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Agriculture contractuelle et boom
de l'hévéaculture villageoise en Côte d'Ivoire
Résumé
Certaines socie´te´s multinationales qui investissent dans des achats massifs de terre semblent
constituer des menaces pour l’avenir des agricultures familiales. L’agriculture contractuelle,
en revanche, peut s’ave´rer une alternative pour re´duire les conflits sociaux, transfe´rer et
construire des innovations techniques et institutionnelles. Cette hypothe`se est teste´e dans le
Centre-Ouest de la Coˆte d’Ivoire a` l’occasion d’une enqueˆte conduite en 2008 aupre`s de
350 exploitations dont le revenu de base vient du cacaomais dont lamoitie´ a adopte´ l’he´ve´a.
EnCoˆted’Ivoire, l’he´ve´aculture familiale reste inse´re´e dansunefilie`re verticaleou` les socie´te´s
de plantation jouent encore un roˆle clef dans l’appui technique et l’achat du caoutchouc. Ce
sche´ma assimilable a` une forme d’agriculture contractuelle a permis l’introduction de
l’he´ve´aculturedans les villages a` unmoment clef dude´clin cacaoyer, en aidant les planteurs a`
re´investir, a` redresser leurs revenus, puis a` e´pargner. Un des facteurs clef a e´te´ l’organisation
despaiementsducaoutchouc via le syste`mebancaire. Lebilanest doncplutoˆt positif pour les
ope´rateurs prive´s et publics et pour l’agriculture familiale, y compris dans sa frange la plus
modeste. Il reste cependant la question du de´veloppement paralle`le de plantations de 50 a`
300 hectares par des haut-fonctionnaires, et leur emprise sur le foncier.
Mots cle´s : agriculture contractuelle ; e´pargne ; innovation ; mime´tisme ; stratification
sociale ; vulgarisation agricole.
The`mes : e´conomie et de´veloppement rural ; productions ve´ge´tales ; syste`mes agraires ;
territoire, foncier, politique agricole et alimentaire.
Abstract
Contract farming, and the success of smallholders in rubber production in Côte
d'Ivoire
Somemultinationals are currently investing inmassive land purchases and, in so doing, they
are threatening family farmers, at least to the extent that they are depriving them of land.
Contract farming can be revisited as an alternative. We hypothesize a reduction in social
conflicts and a process of technical and institutional innovation. We tested this hypothesis
during a survey of 350 farms conducted in 2008 in theWest Central Region of Coˆte d’Ivoire.
The basic income of the small rubber farmers we surveyed came from cocoa, but half had
adopted rubber. In Coˆte d’Ivoire, family rubber farms are part of a value chain in which
plantation companies still play a key role in providing technical back-up and in purchasing
the farmers’ rubber. This structure, which resembles contract farming, brought rubber
cultivation to thevillages at a strategicmoment in thedeclineof cocoa,helping theplanters to
reinvest, readjust their income, and subsequently to save, as payments for rubber were
organized through banks. On the whole, the balance is thus positive for private and public
companies and for family farmers. However, the question concerning the development of
large plantations by high ranking civil servants and their pressure on land remains open.
Keywords: agricultural extension; contract farming; innovation; saving; social
stratification.
Subjects: economy and rural development; farming systems; territory, land tenure,
agricultural and food production policy; vegetal productions.
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Étude originale
L a hausse brutale des prix desmatie`res premie`res agricolesravive les craintes de nombreux
pays et socie´te´s sur la capacite´ des
marche´s a` assurer leurs approvision-
nements en produits strate´giques.
Cette inquie´tude ou les perspectives
de profit poussent ces socie´te´s vers
des investissements fonciers et agri-
coles, leur permettant un controˆle
complet de la filie`re, de la produc-
tion jusqu’a` la mise en marche´.
Cette option d’appropriation est
critique´e pour son impact ne´gatif
sur l’agriculture familiale, la privant
d’emble´e de ressources en terre
(Cotula et al., 2009). Par exemple,
au Ghana, dans les anne´es 1970, la
cre´ation d’une plantation industrielle
de palmiers a entraıˆne´ l’expropria-
tion de 7 000 familles travaillant sur
9 000 hectares (Amanor, 2010). Entre
deux extreˆmes, d’un coˆte´, le controˆle
vertical d’une filie`re par la proprie´te´
de ses plantations et, de l’autre, la
de´pendance a` une offre ale´atoire sur
le marche´ approvisionne´ par l’agri-
culture familiale, l’agro-industrie peut
opter pour une solution interme´diaire :
l’agriculture contractuelle (Catelo et
Costales, cite´s par Prowse [2001]).
Parmi les multiples de´finitions de
l’agriculture contractuelle, nous retien-
drons celle que donne Rehber (2007),
cite´e dans l’excellente revue de
Martin Prowse (2011) sur l’agricul-
ture contractuelle : « un arrangement
contractuel entre exploitations agri-
coles et d’autres firmes, oral ou e´crit,
spe´cifiant une ou plusieurs conditions
de production, et une ou plusieurs
conditions de commercialisation,
pour un produit agricole, cet arran-
gement n’e´tant pas transfe´rable a`
un tiers. »1
Au cours des anne´es 1970 a` 1990, ces
sche´mas d’agriculture contractuelle
ont connu de lourdes critiques. Les
inconve´nients et risques sont nom-
breux pour l’agriculture familiale.
Souvent place´s dans une relation
asyme´trique avec l’agro-industrie,
avec des contrats tre`s incomplets,
les paysans ont une faible capacite´
de ne´gociation. Ils peuvent devenir
de´pendants, fournisseurs de travail
bon marche´, « travailleurs a` domicile »
(Mollard, 1977). Leurs revenus peu-
vent fle´chir rapidement et leur endet-
tement s’alourdir. Les paysans sont mis
en situation de de´pendance, les fragi-
lisant en cas de proble`me rencontre´
par la socie´te´ (Colin et Losch, 1990).
Au sein de la famille, les femmes
peuvent perdre leur roˆle e´conomique.
Un des principaux e´cueils serait
l’accroissement des ine´galite´s au sein
de l’agriculture familiale (Vermeulen
et Coutla, 2010 ; Prowse, 2011). Par
exemple, Amanor (2010) de´plore les
effets induits de la contractualisation
sur le palmier a` huile, les contrats sur
les parcelles e´tant capte´s par la couche
la plus favorise´e de l’agriculture fami-
liale, contribuant donc aussi a` l’e´mer-
gence de « paysans sans terre » parmi
les nouvelles ge´ne´rations.
Ne´anmoins, au cours des anne´es 2000,
l’agriculture contractuelle tend a` eˆtre
revisite´e plus positivement. Du point
de vue des paysans, les principaux
avantages d’une agriculture contrac-
tuelle re´ussie seraient au contraire
l’acce`s suˆr a` un marche´, des garanties
de prix, un acce`s au cre´dit, aux
intrants, a` la vulgarisation, et au
transport, pour mettre en place la
culture sous contrat. L’ensemble per-
met de relever les revenus tout en
inte´grant des connaissances techni-
ques, en diversifiant les ressources, et
en acce´dant a` de nouveaux cre´dits
(Prowse, 2011).
Du point de vue des industriels, par
rapport a` la solution du faire-valoir
direct par l’entreprise, l’agriculture
contractuelle permet un transfert des
risques de production, laisse´s a` la
charge des paysans, et donc une
e´ventuelle augmentation des profits
tout en controˆlant la filie`re. Accessoi-
rement, cette forme d’organisation
peut ame´liorer l’image sociale de
l’entreprise pour son roˆle dans le
de´veloppement local. Enfin en dernier
lieu, l’agro-industrie e´vite les couˆts
d’acce`s a` la terre et les risques
d’expropriation (Prowse, 2011). Les
industriels n’e´chappent cependant pas
a` tous les risques et inconve´nients,
notamment au risque de voir les
paysans vendre leur re´colte a` des
concurrents offrant unmeilleur prix, et
contourner la contrainte du rembour-
sement des cre´dits de culture.
L’objectif est ici de confronter quel-
ques-unes de ces controverses au cas
de l’he´ve´aculture en Coˆte d’Ivoire,
plus pre´cise´ment dans la re´gion de
Gagnoa. Quel a e´te´ l’impact de cette
he´ve´aculture contractuelle sur les
risques de conflit avec l’agro-industrie,
les revenus des paysans, la diversifica-
tion, l’innovation technique et institu-
tionnelle, et les ine´galite´s ?
La me´thode s’appuie sur une enqueˆte
conduite en 2008 aupre`s de 350 exploi-
tations villageoises, dont le revenu de
base vient du cacaomais dont la moitie´
a adopte´ l’he´ve´a, en partie sous contrat
avec l’agro-industrie.
La Coˆte d’Ivoire, devenue premier
producteur mondial de cacao en
1978, s’est longtemps de´sinte´resse´e
de la filie`re he´ve´a. Mais l’ensemble des
acteurs, paysans, E´tat, socie´te´s prive´es,
bailleurs de fonds, vont progressive-
ment y venir, notamment a` partir
de la chute du cours mondial du
cacao, en 1979 (Burger et Smit, 1997).
L’he´ve´aculture villageoise de´marre en
1968 par un projet expe´rimental
aupre`s de 33 planteurs sur 100 hecta-
res. Ce de´marrage est en partie rede-
vable aux planteurs qui, habitant a`
proximite´ de la plantation d’E´tat
d’Angue´de´dou, pre`s d’Abidjan, e´crivi-
rent au ministe`re pour demander un
projet He´ve´a (Rouxel et de la Serve,
1987). En partie graˆce a` l’appui des
chercheurs et techniciens travaillant
sur la plantation d’Angue´de´dou, le
succe`s technique est imme´diat. Quand
au succe`s e´conomique, il est de´multi-
plie´ par l’actualite´mondiale. Leshe´ve´as
des villageois entrent en production six
ans plus tard, en 1973-1974, aumoment
du premier choc pe´trolier, qui fait
bondir le cours mondial du caout-
chouc. La de´monstration de l’inte´reˆt
e´conomique de l’he´ve´a est de´sormais
acquise dans les villages de la re´gion.
L’effet de mime´tisme va jouer un roˆle
majeur. Le succe`s attire l’attention
simultane´e de l’E´tat et des socie´te´s
prive´es, tout particulie`rement de la
Socie´te´ africaine de plantations
(SAPH), a` laquelle l’E´tat confie le
de´veloppement de plantations villa-
geoises. Les bailleurs de fonds pous-
sent le mode`le « usine/plantation
industrielle/plantations familiales ».
En e´change de projets et du finance-
ment apporte´ aux famillesdeplanteurs,
celles-ci s’engagent a` vendre le latex
a` l’usine. La socie´te´ de plantation est
donc acheteur mais aussi conseiller
technique, fournisseur de mate´riel
ve´ge´tal et d’intrants. Le planteur
s’engage quant a` lui a` rembourser
les cre´dits selon l’e´che´ancier indique´
dans le contrat (Rouxel et de la Serve,
1987 ; Losch, 1989).1 Ici traduit de l’anglais.
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Autour de 1992, apre`s la privatisation
de l’agro-industrie et l’arreˆt des finan-
cements publics, quelques villageois
parviennent a` investir eux-meˆmes
dans l’he´ve´a, sans contrat. Dans les
anne´es 2000, en de´pit de la crise
politico-militaire qui secoue le pays, le
phe´nome`ne s’acce´le`re. Pour autant,
les projets assimilables a` une phase
d’agriculture contractuelle semblent
avoir joue´ un roˆle de´terminant dans
l’adoption de l’he´ve´a (Ruf, 2009).
En ce de´but des anne´es 2010, au
moment ou`, malgre´ la crise ivoirienne,
le secteur prive´ semble vouloir relan-
cer l’agriculture contractuelle, il est
particulie`rement utile de tirer les
enseignements de cette expe´rience.
Intérêt de l'agriculture
contractuelle
du point de vue
de l'industrie
En 1988-1990, une socie´te´ de planta-
tion d’e´conomie mixte est maıˆtre
d’œuvre d’un des derniers projets en
partenariat public/prive´ pour lancer
l’he´ve´aculture villageoise dans le
Centre-Ouest de la Coˆte d’Ivoire. Dans
cette re´gion, la plantation industrielle
la plus proche se situe a` 120 km plus
au sud (a` Divo). Dans la re´gion de
Gagnoa, la socie´te´ ne posse`de qu’une
usine, implante´e lors de l’entre´e en
production des plantations. L’implan-
tation de la socie´te´ et de ses contrats
dans le cadre du projet de de´velop-
pement en partenariat public/prive´ a
donc pu se faire sans aucun pre´le`ve-
ment de terres cultive´es, e´vitant ainsi
les conflits fonciers avec les villageois.
Interroge´s en 2008 sur leur inte´reˆt a`
relancer l’agriculture contractuelle
plutoˆt que de cre´er de grandes
plantations en proprie´te´, les dirigeants
du groupe privatise´ re´pondent sans
e´quivoque. Certes, avec le de´velop-
pement de la concurrence, les risques
de non-remboursement et de « fuites »
de production s’accroissent mais le
besoin d’approvisionnement est tel
qu’il implique de prendre ces risques.
De`s lors que la socie´te´ prive´e fait le
choix de renoncer a` une plantation
industrielle en gestion directe, un
re´seau d’encadrement et une usine
permettent de marquer le territoire. En
effet, malgre´ ou a` cause de la concur-
rence d’autres socie´te´s, aider les
planteurs dans une re´gion meˆme sans
de´velopper des plantations contribue
a` la cre´ation de liens avec les planteurs
de cette re´gion et a` leur fide´lisation.
Par ailleurs, la difficulte´ a` e´tendre des
plantations industrielles est d’abord
sociale et politique. Dans le contexte
de la Coˆte d’Ivoire des anne´es 2000, il
devient quasiment impensable d’obte-
nir l’attribution de plusieurs milliers
d’hectares de terre, aux de´pens de
l’agriculture familiale. Les conflits
fonciers sont suffisamment d’actualite´
pour que les groupes prive´s e´vitent ce
pie`ge.
Enfin, sur le plan e´conomique et en
termes d’investissement, chaque hec-
tare d’acquis et plante´ de fac¸on
industrielle couˆterait des milliers
d’euros a` la socie´te´. A` la diffe´rence,
l’encadrement prive´ d’un nouveau
planteur couˆte quelques dizaines,
voire centaine(s) d’euros. Meˆme si la
socie´te´ perdait 50 % de ses prote´ge´s,
le retour sur investissement resterait
avantageux.
L’effet d’imitation entre planteurs joue
e´galement en faveur de l’industriel.
Dans la re´gion de Gagnoa, pour un
hectare plante´ sous contrat avec le
projet entre 1988 et 1990, pre`s de
4,2 hectares ont e´te´ mis en valeur hors
contrat entre 1991 et 2007.
Toutefois, hors amortissement des
investissements, une usine s’approvi-
sionne en caoutchouc a` un prix tre`s
avantageux sur ses propres planta-
tions, en comparaison du caoutchouc
achete´ aux planteurs. Ainsi, en Coˆte
d’Ivoire, graˆce a` des couˆts du travail
encore tre`s bas, en comparaison de
ceux de la Thaı¨lande, premier pro-
ducteur mondial, le couˆt de produc-
tion hors amortissement est de l’ordre
de 70 francs CFA/kg de caoutchouc
humide en 2008 alors qu’il est paye´
entre 330 et 450 francs CFA/kg au
planteur villageois. Le prix au pro-
ducteur suit le cours mondial tandis
que le couˆt de production sur la
plantation industrielle varie peu.
Ainsi, en 2010-2011, dans un contexte
d’envole´e des cours du caoutchouc
(apre`s un fle´chissement a` 255 F CFA/
kg en 2009, le prix moyen annuel
monte a` 550 F CFA en 2010 et a` 800 F
CFA en 2011), la meˆme socie´te´ re´fle´-
chit a` la mise en place d’un nouvel
arrangement avec les paysans lui
permettant d’obtenir une partie de
leurs terres pour les cultiver en faire-
valoir direct en e´change d’une
contractualisation garantissant appui
technique et financier aux villageois
sur l’autre partie de leurs terres.
Les performances de l’agriculture
familiale sont bien inte´gre´es par le
groupe prive´ mais cette e´tude de cas
sur l’he´ve´a affine et nuance la hie´rar-
chie des facteurs identifie´s dans la
litte´rature : ici la socie´te´ prive´e a
d’abord besoin de l’agriculture
contractuelle pour re´duire des risques
fonciers, ensuite renforcer son appro-
visionnement tout en diminuant son
couˆt d’investissement. Mais on ve´rifie
aussi l’inte´reˆt du faire-valoir direct
pour ses profits annuels avant amor-
tissement. La re´inte´gration du concept
de « nucleus industriel » au sein de
l’agriculture contractuelle se pre´cise
quand le cours mondial est en rapide
hausse.
Intérêt de l'agriculture
contractuelle
pour les villageois
En accord avec la majorite´ des sche´-
mas contractuels, les deux premiers
inte´reˆts de ce type d’organisation sont
l’augmentation et la diversification des
revenus des villageois.
Impact sur les revenus
L’he´ve´aculture contractuelle a consi-
de´rablement servi les villageois. Un
prix d’achat du latex de 350 a`
450 francs CFA/kg pour un couˆt de
production de 70 francs CFA/kg
ge´ne`re des revenus nets par hectare
de plantation d’he´ve´a et par journe´e
de travail trois a` quatre fois plus e´leve´s
que les cacaoye`res. En 2011, avec un
prix de 800 F CFA/kg, meˆme si le couˆt
du travail remonte un peu, le revenu
net par hectare d’he´ve´a fascine tous
les planteurs.
Par rapport aux controverses men-
tionne´es dans la litte´rature sur la
capacite´ de l’agriculture familiale a`
de´fendre ses inte´reˆts face aux groupes
prive´s, on se situe ici dans un des cas
les plus favorables aux villageois.
Parmi les facteurs explicatifs, on peut
citer paradoxalement une bonne
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organisation des socie´te´s de planta-
tions d’he´ve´as, mais surtout la fai-
blesse des pre´le`vements de l’E´tat : les
taxes stagnent en effet a` un niveau
insignifiant (moins de 10 francs CFA/
kg contre 350 francs CFA/kg pour le
cacao)2.
Diversiﬁcation
Sans les compe´tences des plantations
industrielles, les planteurs de cacao de
la Coˆte d’Ivoire auraient eu beaucoup
de mal a` diversifier leurs exploitations
vers l’he´ve´a. Or cette diversification
arrive a` un tournant de l’e´conomie de
plantation a` base du binoˆme cafe´-
cacao. Meˆme si la production de cacao
a continue´ de croıˆtre dans le pays au
cours des anne´es 1990 et 2000, des
re´gions et des exploitations e´taient de´ja`
en difficulte´, rencontrant des proble`-
mes importants de vieillissement et de
replantation des cacaoye`res.
Compte bancaire, épargne,
crédit
Un avantage corollaire de ce type
d’organisation contractuelle est
l’ouverture d’un compte bancaire pour
chaque planteur d’he´ve´a ayant souscrit
au projet, principe ple´biscite´ par
les producteurs. D’apre`s l’enqueˆte
conduite sur l’e´chantillon de planteurs
ayant des he´ve´as en production, 87 %
d’entre eux sont titulaires d’un compte
en banque. Ils rec¸oivent le paiement
de leur caoutchouc par virement. Les
13 % restants (ayant plante´ des he´ve´as
sans contrat) doivent se contenter de
paiements comptant.
La situation est a` l’oppose´ de celle des
planteurs de cacao et cafe´ qui ont
toujours vendu leur produit a` des
interme´diaires, des « pisteurs » qui les
paient comptant, en espe`ces. Seule-
ment 1 % des planteurs de cacao ont
un compte bancaire. Il s’agit d’ailleurs
pour la plupart de comptes de plan-
teurs ayant adopte´ l’he´ve´a ou le
palmier. On trouve e´galement quel-
ques anciens salarie´s, retraite´s, gar-
dant un compte pour percevoir leur
pension. Du point de vue des ban-
ques, ces producteurs n’offrent pas
suffisamment de garanties pour be´ne´-
ficier de cre´dits. Leurs plantations de
cafe´ ou de cacao ne sont ni de´limite´es,
ni immatricule´es et par conse´quent
sans titres fonciers qui puissent servir
de garanties. Toujours du point de vue
des banquiers, les planteurs de cacao
n’ont pas de revenus suffisamment
re´guliers qui puissent les rassurer.
Quand au point de vue des planteurs
de cacao, ils gagnent trop peu pour
pouvoir e´pargner, encore moins pour
ouvrir un compte. Avant que le
planteur ait le temps de se rendre a`
la ville la plus proche pour de´poser
son e´pargne, celle-ci s’est de´ja` volati-
lise´e sous la pression des besoins
familiaux : « Lorsque le cacao se`che au
soleil dans ta cour, tout le monde a
de´ja` les yeux apre`s toi. »
Un des grands avantages de l’he´ve´a est
la re´gularite´ des re´coltes du latex et
donc des revenus. Tous ple´biscitent
cette re´gularite´ qui les fait « fonction-
naires », qui les met a` l’abri des
surprises, qui les nourrit. Dans les
villages ayant be´ne´ficie´ d’installation
de re´seaux d’eau et d’e´lectricite´, le
ple´biscite est encore plus fort car les
ventes d’he´ve´a permettent de payer
les factures mensuelles de ces nou-
velles charges.
Mais au-dela` de cet avantage intrin-
se`que de l’he´ve´a, l’organisation de la
filie`re et l’assistance de la socie´te´ de
plantations permettent aux planteurs
villageois de de´couvrir les avantages
du secteur bancaire formel. Pour
reprendre leurs termes, c’est d’abord
la possibilite´ de « ne plus gaspiller », de
« rationaliser les de´penses », « mieux
e´conomiser », ensuite d’acce´der aux
preˆts, aux cre´dits, pour la scolarite´ et
pour l’investissement, et aussi pour
« e´viter les vols ». Du point de vue d’un
planteur de cacao, souvent oblige´ de
s’endetter a` des taux usuraires a` la
rentre´e scolaire, l’he´ve´a et l’organisa-
tion de la filie`re apporte´e par les
acheteurs industriels repre´sentent un
changement de vie. La progression
d’ouverture de comptes bancaires
rend compte de ce succe`s (figure 1).
De la dépendance
aux innovations techniques
par les paysans
Le sche´ma impose´ par le projet et la
socie´te´ de plantation en 1988 se
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Figure 1. Ouverture d'un compte bancaire par les planteurs d'hévéa.
Figure 1. Opening of a bank account by rubber farmers.
Source : enquêtes auteur, octobre 2008.
2 Les re`gles d’e´tablissement du bare`me ont e´te´
fixe´es a` une pe´riode ou` le cours mondial du
caoutchouc e´tait bas. Au cours des anne´es 2000,
au fur et a` mesure que des cadres proches du
re´gime Gbagbo s’inse´raient dans le secteur
he´ve´a, ils pouvaient faire pression pour bloquer
toute hausse de la taxation. En 2012, le nouveau
re´gime politique du pre´sident Ouattara de´cide
une hausse de la taxation du caoutchouc, mais
une hausse tre`s marginale, symbolique. Il de´cide
aussi une baisse de la taxation du secteur cacao.
Toutefois, de´but 2012, les effets de cette
dernie`re de´cision ne sont pas encore visibles
en termes de prix au producteur.
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rapproche de la monoculture. La seule
culture « associe´e » est provisoire, une
plante de couverture, le Pueraria
javanica, pour les jeunes he´ve´as. La
livraison cle´s en main de plants greffe´s
contribue a` un couˆt d’investissement
e´leve´. Tant que les appuis financiers
de la socie´te´ prive´e perdurent, ce couˆt
est ignore´ par les villageois. Au
moment ou` ces financements dispa-
raissent, le couˆt des plants greffe´s
bloque l’investissement. Mais les plan-
teurs villageois ont re´ussi a` faire
e´voluer ces couˆts et ces techniques.
Tout d’abord, les planteurs suppri-
ment la couverture de pueraria, peu
convaincus de son efficacite´ technique
et e´conomique, certains de son ineffi-
cacite´ e´conomique (elle ne rapporte
rien). Accessoirement, les planteurs lui
reprochent aussi de favoriser un
certain type de biodiversite´ animale :
la population de serpents.
Les planteurs associent de´sormais des
cultures vivrie`res, en particulier le
maı¨s et l’arachide, mais aussi gombo
et piments, parfois le bananier plan-
tain. La culture vivrie`re associe´e
devient un outil privile´gie´ pour
re´duire le couˆt d’investissement : le
planteur d’he´ve´a preˆte ou loue sa
parcelle a` un migrant qui n’a pas
encore acquis de terre. Celui-ci installe
son maı¨s et/ou arachide, ce qui assure
le controˆle des mauvaises herbes au
profit des jeunes he´ve´as. Ensuite pour
contourner le couˆt du plant greffe´, une
partie des planteurs cherche a` s’appro-
prier les techniques de greffage pour
le faire eux-meˆmes ou demande a` des
jeunes du village ayant travaille´ dans
une plantation industrielle de le faire.
S’ils ne trouvent pas de bois de greffe
d’origine garantie sur le marche´, ils
inventent des techniques de pre´le`ve-
ment de bois sur de jeunes he´ve´as. Par
ailleurs beaucoup de planteurs aug-
mentent la densite´ des he´ve´as et la
fre´quence des stimulations, bien au-
dela` des normes, pour accroıˆtre les
rendements, ce qui semble fonction-
ner au moins quelques anne´es. Le
savoir technique s’approprie, se cons-
truit et se de´mocratise au fil des
anne´es, aboutissant a` une chute du
couˆt du mate´riel ve´ge´tal. Certes les
risques sur la qualite´ du mate´riel
apparaissent mais une chute du couˆt
d’investissement de l’ordre de 80 a`
90 % a e´te´ le facteur de´clenchant de la
ve´ritable appropriation de l’he´ve´acul-
ture par les villageois.
En de´finitive, dans le domaine des
cultures vivrie`res associe´es tout
comme dans les techniques de pro-
duction du mate´riel ve´ge´tal, les plan-
teurs reproduisent et adaptent a`
l’he´ve´a un processus d’innovations
techniques et sociales similaire au
processus mis en place sur le cacaoyer
depuis plusieurs anne´es. Ils sortent en
partie de la de´pendance vis-a`-vis des
socie´te´s, un des risques e´voque´s dans
la litte´rature, y compris sur la Coˆte
d’Ivoire (Colin et Losch, 1990).
Impact sur la différenciation
sociale
Une des critiques les plus fre´quentes
adresse´e a` l’agriculture contractuelle
porte sur l’accroissement de la diffe´-
renciation sociale, notamment aux
de´pens des jeunes, et donc aux
de´pens de leur acce`s au foncier
(Amanor, 2010). Qu’en est-il dans le
cas de l’he´ve´a et du Centre-Ouest de la
Coˆte d’Ivoire ?
Âge et cycle de vie des planteurs
d'hévéa
Ayant 57 ans en moyenne en 2008, les
premiers « adoptants » avaient 40 ans
en moyenne en 1988-1990, au
moment de l’adoption de l’he´ve´a.
La premie`re vague de « suiveurs »,
celle de 1992-2000, encore assez jeune
en 2008 (44 ans), avait moins de
35 ans quand ils ont adopte´ l’he´ve´a
(tableau 1). Pour des planteurs
autochtones qui passent plusieurs
anne´es en ville entre l’e´cole et le
retour au village, il s’agit bien
Tableau 1. Moyenne d'âge des planteurs d'hévéa en 2008 selon leur place dans le processus
d'adoption de l'hévéa.
Table 1. Average age of rubber farmers in 2008 according to their role in the process of rubber adoption.
Statut des planteurs dans le processus d'adoption de l'hévéa Nombre Moyenne d'âge
en 2008
Écart type
Pionniers : plantent de 1988 à 1991 en signant un contrat avec l'agro-industrie 41 57 14
Premier imitateurs : plantent entre 1992 et 2000 33 44 10
Second imitateurs : plantent entre 2001 et 2007 (effet des revenus
des pionniers)
65 50 14
Nouveaux planteurs : plantent en 2008 (enquête octobre 2008) 4 44 13
Pepinière greffee en 2008 mais pas encore plantee 6 40 10
Pepinière en 2008 mais pas encore greffee 18 50 20
Pas encore de pepinière mais declarent leur intention de planter en 2009 54 46 15
Ensemble 224 49 15
Source : enquêtes auteur, octobre 2008.
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d’individus « jeunes ». Loin d’eˆtre un
instrument de domination entre clas-
ses d’aˆge au sein des communaute´s
autochtones, l’he´ve´a introduit par la
socie´te´ de plantations apparaıˆt comme
un moyen d’e´mancipation des jeunes
vis-a`-vis de la tutelle des « vieux ».
Dualisme autochtones/migrants
« Chacun doit avoir son secret.
Pour nous les Be´te´, l’he´ve´a doit eˆtre
notre secret »
Chef de village autochtone,
re´gion de Gagnoa, mars 2008
Les projets d’he´ve´aculture ont eu
tendance a` favoriser les autochtones
Be´te´. Les bailleurs de fonds craignant
au meˆme titre que la socie´te´ les
proble`mes fonciers, la fourniture
d’un « certificat foncier attestant la
proprie´te´ de la terre conditionnait
l’obtention d’un contrat mais bloquait
par ce biais les migrants. Re´ciproque-
ment, les autochtones ont tente´ de se
garder le monopole des projets, tenant
les immigrants a` l’e´cart. Ces derniers le
disent ouvertement et les autochtones
le reconnaissent a` demi-mot.
Les faits confirment les de´clarations.
Les premiers adoptants, avant 2000 et
meˆme jusqu’en 2007, sont tre`s large-
ment autochtones, et sont globale-
ment les plus petits planteurs (2 a`
3 hectares en valeur me´diane). Ce
n’est que re´cemment que les immi-
grants, posse´dant globalement des
exploitations plus grandes (5 a` 15 hec-
tares), ou leurs fils ou leur neveux,
avec des superficies re´duites par le
partage, se lancent a` leur tour dans
l’he´ve´aculture (tableau 2).
La frustration globale des autochtones
face a` la relative re´ussite des migrants
dans le cacao, au moins jusqu’a` ces
dernie`res anne´es, les a donc long-
temps incite´ a` ne pas passer l’informa-
tion aux migrants, voire a` leur
« interdire » de planter l’he´ve´a. La
strate´gie autochtone est soit de « rat-
traper » les migrants graˆce a` l’he´ve´a
soit de tirer un loyer ou une rente les
plus e´leve´s possibles.
Meˆme si la diffe´renciation sociale des
planteurs villageois d’he´ve´a devrait
e´voluer en faveur des migrants dans
les anne´es a` venir, on voit que
l’hypothe`se d’un impact diffe´rencie´
au profit de la strate supe´rieure des
communaute´s villageoises ne fonc-
tionne pas ici. Pour l’instant, l’organi-
sation mise en place pour diffuser
l’he´ve´aculture villageoise a plutoˆt
joue´ dans le sens d’un re´e´quilibrage
social, entre « petits planteurs auto-
chtones » et « grands planteurs immi-
gre´s » qui avaient beaucoup mieux
re´ussi que les autochtones dans la
filie`re cacao.
Conclusion
Le paradoxe de l’he´ve´aculture villa-
geoise en Coˆte d’Ivoire est que son
succe`s s’affirme au plan national au
moment ou` elle s’e´mancipe en partie
de la tutelle des plantations indus-
trielles. L’inde´pendance a e´te´ permise
par des innovations paysannes relati-
ves a` la production de mate´riel ve´ge´tal
et a` la conduite des plantations
permettant de re´duire les couˆts
d’investissement de 70 a` 80 % tout
en obtenant de tre`s bons rendements.
Mais sans la mise en œuvre de
programmes d’agriculture contractu-
elle par les socie´te´s d’e´conomie
mixte, l’he´ve´aculture villageoise de
Coˆte d’Ivoire n’aurait pu obtenir
les premiers succe`s et n’aurait pu
surmonter les proble`mes des anne´es
1990 : arreˆt de tout soutien de l’E´tat et
chute du cours mondial du caout-
chouc. Dans les anne´es 1990, les
pre´visions pour 2010 variaient entre
40 000 et 130 000 tonnes de caout-
chouc. En 2011, la production atteint
235 000 tonnes, dont de´sormais plus
de 70 % viennent des plantations
familiales.
En introduction, a e´te´ e´voque´e l’hypo-
the`se d’une agriculture contractuelle
vue comme alternative aux achats de
terres et aux investissements directs
par de grands groupes. Plus qu’une
alternative, l’histoire de l’he´ve´acul-
ture en Coˆte d’Ivoire pourrait fait
apparaıˆtre l’agriculture contractuelle
comme une phase transitoire entre
les he´ve´acultures industrielle et
villageoise.
Cette phase d’agriculture contractuelle
est relaye´e par l’effet d’imitation mais
contribue aussi a` des innovations
techniques et sociales, laissant pro-
gressivement la place a` des relations
plus commerciales que contractuelles
entre agro-industrie et plantations
villageoises.
Dans le cas de cette re´gion de Gagnoa,
un facteur de succe`s a e´te´ l’absence de
toute emprise sur le foncier par l’agro-
industrie. On peut aussi e´voquer
l’adoption d’un standard de qualite´
simple du produit vendu par les
planteurs. Cette situation a favorise´
l’agriculture familiale.
Relativement a` la diffe´renciation
sociale au sein des communaute´s
Tableau 2. Répartition des planteurs adoptant l'hévéa entre autochtones et migrants, selon la période
d'adoption de l'hévéa (en pourcentage pour chaque groupe).
Table 2. Percentage of autochthon and migrant farmers adopting rubber according to the period of rubber adoption.
Autochtones
Bété (%)
Migrants
(%)
Ensemble
(%)
Pionniers (plantent entre 1988 et 1991) 25 11 20
Imitateurs 1re et 2e vague (plantent entre 1992 et 2007) 59 30 49
Imitateurs 3e vague (plantent en 2008 ou pepinière en 2008) 17 59 31
Ensemble 100 100 100
Source : enquêtes auteur, octobre 2008.
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villageoises, et a` la diffe´rence d’autres
situations mentionne´es dans la litte´ra-
ture, cette organisation a engage´ un
re´e´quilibrage en faveur des auto-
chtones, moins aise´s que les immi-
grants enrichis par la production
cacaoye`re.
Ne´anmoins, toute cette analyse se
limite a` la pe´riode 1980-2010. L’he´ve´a
et l’agro-industrie ont aussi attire´ des
milliers de cadres urbains d’Abidjan, et
ce de fac¸on croissante dans les anne´es
2000 (Ruf, 2011).
Trois sce´narios de prospective sont
imaginables. Le premier, apre`s avoir
beaucoup servi l’agriculture familiale,
ces diverses formes d’agricultures
contractuelles pourraient menacer
l’acce`s futur des villageois a` la terre
en favorisant au contraire une nou-
velle cate´gorie d’acteurs : les « cadres-
planteurs ». Dans le cadre de la loi
foncie`re de 1998, et dans un contexte
de rare´faction des terres, les cadres
pourraient continuer a` mobiliser des
capitaux et utiliser leur proximite´ avec
les professions juridiques pour acca-
parer des terres et obtenir des certifi-
cats et titres fonciers, ressources et
attestations de proprie´te´ auxquelles
les villageois auront du mal a` acce´der.
Les conflits sociaux iraient alors
croissants.
Second sce´nario, l’efficacite´ de l’agri-
culture familiale, sa capacite´ a` re´duire
les couˆts de production et a` supporter
des phases de bas prix, l’entre´e
progressive mais rapide des migrants
dans la sphe`re he´ve´icole pourraient
l’emporter, s’appuyer sur l’agriculture
contractuelle de fac¸on transitoire,
et contenir l’avance´e des cadres,
– plusieurs cadres, proches du re´gime
pre´ce´dent, connaissent de`s a` pre´sent
des difficulte´s.
Enfin, a` la faveur de la hausse actuelle
des cours du caoutchouc et du
changement politique en Coˆte
d’Ivoire, les succe`s de l’agriculture
contractuelle dans le lancement de
l’he´ve´aculture clonale pourraient plai-
der en faveur d’un retour a` la contrac-
tualisation entre socie´te´s prive´es et
agricultures familiales, avec des sur-
faces socialement acceptables de plan-
tations industrielles en e´change de
nouveaux transferts technologiques et
financiers vers l’agriculture familiale.
Les surfaces disponibles se rare´fient
dans le sud de la Coˆte d’Ivoire. Les
conflits fonciers entre villageois
s’amplifient. Mais la possibilite´ pour
des planteurs villageois de be´ne´ficier
d’une rente (par la location de terres a`
une compagnie ou un prive´) et d’un
appui contractuel a` l’investissement
pour des plantations d’he´ve´a, notam-
ment par l’acce`s gratuit a` du mate´riel
ve´ge´tal se´lectionne´, pourrait les inciter
a` « libe´rer » des terres, a` les « figer »
aussitoˆt par des contrats de long terme
avec l’agro-industrie et des cadres. Les
conflits sociaux seraient alors un peu
moins e´leve´s que dans le premier
sce´nario, mais se de´velopperaient
ine´vitablement au fil des anne´es
2010. &
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